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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [30 mars 1791.) 465 
culture et de commerce, soient chargés de pré¬ 
senter à l’Assemblée un plan de législation sur les chemins. 

M. d’Estourinel . Je prie Monsieur le rap¬ porteur d’énoncer ici si cette dénonciation est 
faite par le pouvoir exécutif. 

M. Lebrun. C’est une dénonciation du pou¬ voir exécutif. 

M. Démeunier. Il est étonnant que le comité 
des finances vienne proposer un pareil décret. Les routes sont une matière d’administration gé¬ nérale. Par vos décrets antérieurs, vous avez dé¬ 

claré qu’aucun arrêté de directoire de départe¬ ment, en matière d’administration générale ne pourrait avoir son effet qu’avec l’approbation du roi. Voilà le point dont on ne peut se départir. Quant au parti que vous avez à prendre, il est constant que le comité des finances, celui des contributions publiques, les autres comités char¬ 

gés de ce travail devraient s’empresser de fournir un mode par lequel on avisera aux réparations des chemins qui se dégradent dans ce moment-ci. Vous avez décrété, comme l’a dit M. Defermon, des sous additionnels qui remplaceront la corvée, 

qui fourniront aux fiais des départements. 11 n’y a donc pas lieu à délibérer sur ce décret. 
Je demande que dans le procès-verbal il soit dit que les actes du département eu matière de 

chemins conformément aux décrets, ne pouvant être exécutés qu’avec l’approbation du roi, on renvoie au pouvoir exécutif; que d’ailleurs on enjoigne aux comités de présenter incessamment leurs vues sur cet objet, et je demande ensuite qu’on passe à l’ordre du jour. 

M. de Liancourt. Je demande qu’on emploie tous les moyens possibles pour étendre à toutes les parties du royaume les avantages des com¬ munications. 

(L’Assemblée consultée, accorde la priorité à la motion de M. Démeunier.) Cette motion est décrétée, avec l’amendement 
de M. de Liancourt, dans les termes suivants : 

« L’Assemblée nationale, considérant que la 
corvée en nature étant déjà abolie, le pouvoir exécutif doit en empêcher le rétablissement; que 
d’ailleurs les délibérations des corps administra¬ 
tifs sur cette matière ne peuvent être exécutées 
sans son approbation, a renvoyé l’affaire au 
pouvoir exécutif. Elle a, au surplus, chargé ses comités des linances, des contributions publi¬ 
ques, et d’agriculture et de commerce, de lui 
présenter leurs vues sur la législation des che¬ mins, et sur les moyens de faire profiter toutes 
les parties du royaume de la facilité des com¬ munications. » 

M. Lebrun, au nom du comité des finances, Messieurs, le moment des travaux dans les ponts et chaussées est arrivé; ces travaux n’oct pas même été interrompus pendant tout le cours de l’hiver. Vous n’avez pas encore ordonné la ma¬ nière dont les départements feraient les fonds de cette dépense. Sur ce, le comité vous propose ce projet de décret : 

« Il sera avancé par le Trésor public une 
somme de 2 millions, pour être employée, soit 
au payement des ouvrages d’arts et d’entretien des routes, déjà faits cette année, soit au paye¬ 
ment des appointements, salaires et frais de con-
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duite du quartier de janvier, sauf le remplace¬ 
ment sur les départements, pour les parties qui devront être à leur charge. » (Ce décret est adopté.) 

M. Lebrun, au nom du comité des finances. Messieurs, eu 1784, il a été ordonné, par un arrêt 
du conseil, qu’il serait fait dans la province du Nivernais un canal. Ce canal a été continué de¬ 
puis le 1er janvier par les entrepreneurs, qui y 

ont employé 1,200 ouvriers. Cette entreprise consomme à peu près 50,000 li¬ vres par mois; comme elle a été faite sur le fond des domaines et bois, votre comité a pensé qu’elle devait être reportée sous la direction des ponts et chaussées et sous l’inspection du département de la Nièvre. Il vous propose le projet de décret suivant : « L’Assemblé nationale décrète : 

« Art. 1er., Il sera payé par le Trésor public la 
somme de 150,000 livres pour les travaux du canal du Nivernais, faits depuis le 1er janvier de la précédente année. » 

M. Regnaud (de Saint-Jean d'Angêlÿ). Je de¬ 
mande que l’Assemblée ne décide, rien sur la ques¬ tion avant de savoir au compte de qui seront ces dépenses. 

M. Lebrun, rapporteur. En ce cas, on peut 
mettre : » sauf le remplacement de cette somme sur le département de la Nièvre » et rédiger comme suit le décret : 

Art. 1er. 
« 11 sera payé par le Trésor public la somme de 

150,000 livres pour les travaux du canal du Ni¬ 
vernais, faits depuis le 1er janvier de la présente année, sauf le remplacement de cette somme sur 
te département de la Nièvre, s’il y a lieu. 

Art. 2. 
« Lesdits travaux seront provisoirement conti¬ 

nués sous la même réserve, sous l’inspection du 
département de la Nièvre et de la direction des 
ponts et chaussées. 

Art. 3. 
« Le directoire du département de la Nièvre et 

l’administration des ponts et chaussées, rendront, 
au plus tard dans deux mois, un compte raisonné de l’importance et de la situation de cette entre¬ 

prise. » (Ce décret est adopté.) 

M. Defermon, au nom du comité des contribu¬ 
tions publiques. Messieurs, j’ai à vous soumettre 
deux dispositions relativement à la contribution mobilière et à la contribution des patentes. Dans 
l’ordre que nous vous avons proposé pour la con¬ tribution mobilière nous ne pouvions rien déci¬ 

der que vous n’eussiez décrété les patentes; nous vous avons demandé, et vous avez décrété, que 

chaque citoyen, pour la formation du rôle de la contribution mobilière, serait tenu de faire une déclaration du montant du loyer de son habita¬ tion ; vous avez en même temps décrété, sur notre demande, que le montant du loyer des ateliers et 

magasins ne ferait pas partie de l’évaluation ni delà contribution fixée pour la cote d’habitation. 

Depuis le décret de la contribution mobilière, vous avez décrété que le droit de patente serait 
payé sur le montant des loyers, compris celui du I loyer des boutiques et magasins. D’après le dé-
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